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Lettre datée du 25 mars 1996, adressée au Président
de l’Assemblée générale par le Secrétaire général

Je tiens à appeler votre attention sur les déclarations ci-jointes de
l’Unidad Revolucionaria Nacional Guatemalteca (URNG) et du Gouvernement
guatémaltèque, publiées respectivement les 19 et 20 mars 1996 (voir annexes I
et II). Pour contribuer à faire promouvoir le processus de paix, l’URNG a
accepté d’arrêter provisoirement ses attaques contre les casernes, les
détachements et installations militaires et les troupes en mouvement, tandis que
le Gouvernement annonçait que, suite à cette décision, le Président Alvaro Arzú
avait donné des instructions à l’armée pour qu’elle arrête ses opérations
anti-insurrectionnelles.

Ces décisions constituent autant de développements positifs qui augurent
bien de la poursuite des négociations en vue de la conclusion d’un accord de
paix globale. Autant d’évolutions qui sont de nature à atténuer les souffrances
de la population civile, objectif que les deux parties se sont engagées à
réaliser en signant, en mars 1994, l’Accord général relatif aux droits de
l’homme, et à renforcer les relations de confiance instaurées entre le
Gouvernement du Président Arzú et l’URNG, contribuant ainsi à créer un climat
propice à la consolidation du changement démocratique au Guatemala.

Comme je l’ai souligné dans mon rapport à l’Assemblée générale en date du
16 février 1996 (A/50/881) sur le renouvellement du mandat de la Mission des
Nations Unies pour la vérification des droits de l’homme et du respect des
engagements pris aux termes de l’Accord général relatif aux droits de l’homme
au Guatemala (MINUGUA), les mesures récemment prises par le Gouvernement
guatémaltèque et l’URNG se sont traduites par un renforcement de la primauté du
droit et par une démilitarisation progressive de la vie politique dans ce pays.
Les décisions annoncées hier par l’URNG et le Gouvernement constituent autant de
nouvelles mesures méritoires allant dans ce sens.
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Comme vous le savez, le Gouvernement guatémaltèque et l’URNG mènent
actuellement des négociations complexes portant sur des questions économiques et
sociales. Les deux parties conviennent qu’une paix durable passe nécessairement
par l’adoption d’un vaste programme de développement économique et social.
Partant, j’estime que les conditions sont réunies pour mener à bien les
négociations relatives à ce point crucial. Je continuerai, pour ma part, à
n’épargner aucun effort pour favoriser ce processus, en formulant l’espoir que
la série de négociations devant se tenir la semaine prochaine à Mexico aboutira
à des résultats concrets.

Dans une déclaration publiée le 21 mars 1996, j’ai félicité les parties
pour l’important pas en avant qu’ils ont fait. Je saisis cette occasion pour
lancer de nouveau un appel aux États Membres de l’Organisation des Nations Unies
pour qu’ils accordent un soutien accru au processus de paix au Guatemala et,
notamment, à la MINUGUA, dont les activités sont, de l’avis des deux parties,
cruciales pour le succès de cette initiative historique.

Je vous serais obligé de bien vouloir porter la teneur de la présente
lettre et de ses annexes à l’attention de l’Assemblée générale.

(Signé ) Boutros BOUTROS-GHALI
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ANNEXE I

[Original : espagnol]

Apport de fond à la négociation et à la paix — Déclaration
du commandement général de l’Unidad Revolucionaria Nacional

Guatemalteca en date du 19 mars 1996

Le commandement général de l’URNG se félicite de ce que le processus de
négociation en vue de l’instauration de la paix dans notre pays ait repris
dans un climat de confiance mutuelle. À l’issue de la dernière série de
négociations, les parties ont renouvelé leur volonté de respecter les accords
conclus et les engagements pris, de maintenir en l’état le programme adopté et
de se conformer à l’Accord-cadre de janvier 1994. Cet accord constitue une base
importante pour la poursuite du processus de négociation.

Le commandement général souhaite imprimer une forte impulsion au processus
de paix. C’est pourquoi il a décidé de suspendre toute attaque armée contre les
casernes, les détachements et installations militaires ou les troupes en
mouvement. Cela étant, les unités militaires de l’URNG engageront l’armée pour
repousser toute attaque de la part de celle-ci. Nos unités poursuivront leurs
activités politiques et de propagande.
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ANNEXE II

Communiqué de presse du Gouvernement guatémaltèque
en date du 20 mars 1996

Le Gouvernement guatémaltèque, s’adressant à l’opinion publique nationale
et internationale, se félicite de la déclaration du commandement général de
l’Unidad Revolucionaria Nacional Guatemalteca tendant à suspendre les attaques
armées contre les casernes, les détachements et installations militaires et les
troupes en mouvement.

Pour sa part, le Président de la République a donné des instructions à
l’armée guatémaltèque afin qu’elle arrête, pour sa part, ses opérations
anti-insurrectionnelles pour ne se livrer qu’aux activités que lui confie la
Constitution.

Le Gouvernement guatémaltèque estime que les mesures susmentionnées sont de
nature à renforcer la confiance mutuelle qui préside à l’étape actuelle de la
négociation. Il réitère sa volonté de parvenir au plus tôt à un règlement
politique négocié du conflit interne armé pour promouvoir l’instauration d’une
paix ferme et durable.
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